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PRINCIPALES CONCbUSIONS
 

La R~union s'est d'abord pench~e sur le bilan c~r~alier provisoire de la
 
cam ne 1588. Bas6 sur le rapport pr~par6 par le Secr6tariat du CILSS et sur
 
les analyses de la FAO et de I'USAID, un consensus s'est rapidement d~gag6
 
sur les conclusions g~n~rales suivantes : grAce A une excellente pluviomtrie

et malgr6 l'emergence d'un probl~me acridien grave, les pays du CILSS sont
 
pass6s d'un deficit d'un million de tonnes en 1987, A un surplus estim6 A un
 
million de tonnes en 1988. Toutefois, ces surplus nets ne doivent pas masquer

deux problemes inqui~tants : l'inad~quation entre les surplus en mil, sorgho

et mais, et la demande sp&cifique croissante pour des c6r~ales import~es (bl
 
et riz) et, par ailleurs, la persistance d'un deficit dans quatre pays : Cap-

Vert, Mauritanie, S~n~gal et Tchad.
 

Similaire A celle de 1986, ann~e du colloque de Mindelo, la situation
 
commerciale ne s'est en fait 
 gu~re am4lior6e, pour les producteurs de
 
cer~ales sah~liennes : !a croissance de la demande pour les c~r~ales
 
import~es demeure forte, alors que le march6 r~gional de c~r~ales locales
 
sera satur6, les r6coltes ayant 6t6 bonnes dans les pays c6tiers. Le risque

d'un effondrement des nrix est r6el. Face A cette situation, il convient de
 
rappeler que pour construire une agriculture saine, il importe beaucoup plus

de sav!ir bien g~rer les surplus que les deficits. Il est donc essentiel de
 
permettre aux agriculteurs de d6-ager progressivement des profits, afin
 
qu'ils investissent et reallsent des gains de productivit6. Une parti des
 
surplus sera consomm~e, une autre permettra de reconstituer les stocks, mais
 
oi et comment commercialiser le reste deviendra une question "lanciriante"
 
pour les producteurs sah~liens. Peut-on envisager des formules qui
 
permettraient de reconqu~rir certains march~s?
 

Traditionnellement, les aides sont mieux equip~es pour traiter 
 des crises
 
et sont relativemenL d~munies devant les probl~mes associ~s aux surplus. Il
 
est g~n~ralement convenu que l'aide doit comporter un 6lment
 
d'additionnalit6, ce que semblent nier les interventions sur les marches
 
locaux. N~anmoins, des experiences ont 6t6 tent~es au c'urs des r~centes
 
ann~es. Certaines aides ont d~cid6 d~utiliser partie ou totalit6 de leurs
 
credits r~serv~s A l'aide alimentaize pour dts achats locaux ou A tout le
 
moins r~gionaux ; ces tentatives sont analys6es dans le Bilan de l'aide
 
alimentaire 1987/88, pr~par6 par le Club. Les r~sultats sont mitig~s : il est
 
souvent difficile A des agences ext~rieures d'intervenir sans perturber des
 
march~s fragiles et qui se sont averts, A l'exp~rience, faiblement
 
structures.
 

Les experiences des aides sur les achats locaux et sur les operations
 
trianoulaires sont donc A colliger, A approfondir et A partager entre les
 
membres du R~seau.
 

D'autre part, les enjeux financiers sont souvent en conflit avec les
 
int~r~ts de l'6conomie c~r~ali~re. Les Etats du Sahel font tous face A des
 
besoins de tr~sorerie importants pour financer les d6penses d'ajustements.

Dans ces cas, il est en principe int~ressant de stimuler les exportations.
 
Mais dans des Etats qui exportent peu et oi la perception des taxes demeure
 
al~atoire, il s'av~re plus ais6 d'utiliser les ressources dGgag~es par la
 
vente de l'aide alimentaire et la taxation sur les importations. A cet 6gard,
 
certains participants ont indiqu6 leur intention d'adapter leurs programmes
 
aux r~alit~s courantes du march6.
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La coordination et la concertation au niveau national, A la fois entre les
 
services et entre les donateurs et les agences multilat~rales, ressortent
 
comme une clef essentielle pour intervenir et innover. Le cas du Mali (PRMC)
 
a 6t6 cit6 comme une experience qui devrait 6tre mise en avant.
 

Par ailleurs, le manque de connaissance des marches demeure un handicap

serieux A toute programmation et A toute intervention. Les syst~mes

permanents d'information sur les marches qui sont en cours de d~veloppement

dans certains pays sah~liens doivent 6tre am4liords et gqn~ralis~s, parce

qu'ils demeurent un des instruments privil6gi~s de r4gulation de ces
 
march~s.
 

Bilans c~r~aliers
 

La Reunion a constat6 des progr~s dans l'6laboration des bilans c6r6aliers
 
(passes et pr~visionnels). Le projet Diagnostic Permanent fait des efforts
 
pour les rendre plus transparents, notamment en pr~sentant une analyse

critique des composantes du bilan. Toutefois, les sources d'information se
 
multiplient et cemeurent difficiles A comparer entre elles, faute de dialogue
 
sur les mthodologies.
 

Les participants ont rdaffirm4 l'utilit6 des bilans c6r~aliers. Plusieurs
 
client~les les utilisent en fonction de besoins diff~rents : certaines pour

estimer, voire contr6valuer la pertinence et les volumes d'aide alimentaire,

alors que d'autres feront de ces bilans la base de leur strat~gie pour

piloter les politiques de production et de mise en march6.
 

La Reunion a aussi conclu que de nombreuses amliorations restent A
 
apporter A la confection des bilans et a d4gag4 quelques priorit~s pour
 
l'ann~e A venir :
 

- Pour aider A mieux pr~ciser la consommation, il faudrait faire usage 
des travaux du CERPOD dans l'estimation des populations et integrer

les connaissances acquises sur la consommation des mnages,
 
notamment dans le cadre du programme Procelos.
 

- Ii importe d'int~grer les ccnnaissances actuelles sur les stocks 
paysans afin de pouvoir en tenir compte lans 1'6tablissement des 
futurs bilans. 

- Il faut poursuivre les recherches en cours, pour ne citer que celles 
de i'IRAM, sur les 6changes ext~rieurs et y incorporer les flux 
d'aide alimentaire. 

- Enfin, il importe d'intensifier les communications et le dialogue 
entre les membreq du R~seau qui contribuent directement A la 
fabrication des bilans. 

Le Secretariat du CILSS a inform6 les participants de l'6tat d'avancement
 
du projet "Diagnostic Permanent 11" et du r6le du centre Agrhymet pendant la
 
campagne agricole 1988. Le projet "DIAPER", qui re-oit l'appui de la CEE et
 
de l'Italie, participe A la mise en place un r~seau r~gional d'information
 
sur la s~curitd alimentaire. Ce projet est un instrument important

d'am~lioration des donn~es statistiques. Son champ d'action recoupe bien
 
celui des bilans. Ii doit permettre, entre autre, d'appuyer les unit~s
 
nationales, en leur fournissant un 
 support technique et intellectuel. Les
 
participants ont mis l'accent sur la n~cessit6 de bien d~finir quelles

informations sont vraiment utiles, 
 de s'assurer d'une concertation r6elle
 
afin de diminuer les duplications et d'augmenter la synergie entre les
 
partenaires interess~s, et enfin, de s'assurer de l'homog~n~it6 et de la
 
permanence des informations recueillies. Le r6le et l'importance des syst~mes

d'alerte pr~coce (SAP) dans la preparation des bilans ont aussi 6t6 rappel~s.
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La t~l~d6tection dans le Sahel
 

L'6tude r~alis~e pour le Club a 6t6 appr~ci~e pour sa qualit4 p~dagogique

et pour l'inventaire des connaissances concernant cette technologie encore
 
jeune et en pleine 6volution qu'est la t~l~d~tection satellitaire au b~n~fice
 
des pays sah41iens.
 

La discussion qui a suivi a permis aux intervenants d'exposer leur
 
sentiment, tant sur les aspects structurels et d'organisation que sur la
 
valeur des produits de t~l~d~tection. Certains attendent des progrbs rapides,
 
en particulier en matire de previsions de rendement et de 
 determination des
 
surfaces cultiv~es et des types de culture, domaines o les r~sultats sont
 
encore bien insuffisants. L'installation au Centre r~gional Agrhymet de
 
Niamey, de la station de reception, des donn~es NOAA va permettre de faire un
 
grand pas. Ses produits seront op6rationnels A partir de mai 1989, au d6but
 
de la saison des pluies.
 

Pour juger de l'utilit6 de la t~l~d~tection et la faire ainsi mieux
 
admettre, on pourrait songer 
 A une 6tude des enjeux 6conomiques de la TDT
 
dans l'alerte pr~coce, suggestion qui ne semble pas 6tre unanimement admise
 
et qui est consid~r~e comme d~licate A r6aliser.
 

En revanche, comme la TDT co~te cher, il convient d'avoir 
A l'esprit les
 
cofts r~currents, notamment lorsque ceux-ci risquent de peser sur les
 
finances des Etats sah~liens.
 

Pour la plupart des participants, il convient d'6viter les pertes

r~sultant des doubles emplois et de conserver A l'esprit la finalit6 de cette
 
technologie "qui se cherche et qu'il convient de d~mystifier" pour les
 
Sah~liens.
 

Apr~s 6vocation des risques de concurrence entre les grands op~rateurs

(Programme ARTEMIS de la FAO et Agrhymet notamment), la r~union a convenu de
 
l'utilit6 d'organiser une r~union des chercheurs et oprateurs de TDT au
 
Sahel. Cette rencontre pourrait 6tze organis~e au CRA Agrhymet de Nianey,

dans le courant 1989, A 1'initiative du Secr~tariat du Club du Sahel et du
 
Secr~tariat Ex~cutif du CILSS, avec la participation des repr~sentants des
 
utilisateurs sah4liens de TDT. L'opportunit6 et les termes de r~f~rence de
 
l'4tude des enjeux 6conomigues, sugg~r~e plus haut, pourraient 6tre examin~s
 
lors de cette r~union.
 

Code de bonne conduite des aides alimentaires
 

Enfin, la R~union s'est pench~e sur une proposition "de code de bonne
 
conduite de l'aide alimentaire", pr~par~e A la demande du R6seau par la
 
Cooperation franqaise. Les participants ont remerci4 la Cooperation frangaise

d'avoir pr~par6 cc document int~ressant qui a fait l'objet d'un d~bat franc
 
et ouvert.
 

Les participants ont exprim6 les points de vue suivants.
 

- Le terme de "code de bonne conduite" constitue en soit un problme
poui plusieurs participants, qui appr~hendent les difficult~s et les 
lenteurs d'approbation associ~es aux accords internationaux, ainsi 
que la rigidit6 qu'un tel accord forcerait sur la gestion de l'aide 
alimentaire. Les coits du suivi et du contr6le d'un tel accord ont 
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aussi 6t6 soulignds. Pour certains participants, il suffirait de
 
s'entendre entre "gentlemen" sur des principes fondamentaux et 
sur 
quelques r~gles de conduite pour amdliorer r~ellement la situation 
actuelle ; un "6nonc6 de politiques", accept4 par les uns et les 
autres, pourrait suffire.
 

Certains participants ont fait valoir que l'adh~sion A un code
 
sp~cifique au Sahel mettrait en jeu I'universalit6 des politiques

d'aide alimentaire. D'autres ont plut6t mis l'accent sur
 
l'opportunit6 que repr~sente le Sahel d'amliorer les choses, dans la
 
mesure of les "enjeux commerciaux" sont moins envahissants
 
qu'ailleurs.
 

Certains participants ont soulign6 que l'aide alimentaire pouvait
 
6tre utilis~e avec profit comme instrument de d~veloppement alors que

d'autres croient que l'abrogation de l'aide alimentaire doit
 
demeurer l'objectif ultime.
 

Selon les uns, l'aide alimentaire ne doit d4ranger ni les march~s ni
 
les r~glementations locales. Toute intervention doit 6tre soumise 
aux
 
lois du march6. D'autres ont soulign6 que l'importance de l'aide
 
alimentaire 6tait si envahissante qu'elle a d4jA perturb6 les marchks
 
et qu'il est donc devenu tr~s difficile de se fier sur le
 
comportement spontan6 de ces march~s. II a 6t6 aussi soulign6 que

les achats locaux, voire les achats triangulaires, si d~sirables
 
soient-ils, font face A des difficult6s consid~rables et A des
 
probl~mes logistiques parfois insurmontables.
 

L'6tude des experiences pass6es d~voile la complexit6 des enjeux et
 
d~montre que :
 

a) 	 l'aide alimentaire a trop souvent servi de moyen d~guis6 pour

faire face aux difficult~s de production parce qu'on n'avait pas
 
su investir au moment opportun ; les objectifs financiers A
 
court terme des donateurs et des r~cipiendaires sont en g6n~ral
 
en competition avec les objectifs de stimulation de la
 
production agricole ;
 

b) 	 l'aide alimentaire peut, dans certaines conditions, r~duire les
 
6chanqes ;
 

c) 	 l'aide alimentaire vendue A faible prix a contribu6 A exacerber
 
la tendance A la consommation de c~r~ales import~es.
 

On a insistd sur le cot6 informel et pragmatique des instances du Club,
 
qui dans le pass6 ont r~ussi A rendre l'aide plus efficiente, grAce A des
 
travaux basks sur l'observation rigoureuse des faits et des connaisances
 
acquises. Enfin il a 6t6 sugg~r6 de 
 r~unir un comit6 de redaction pour

poursuivre la concertation sur les aides alimentaires au Sahel.
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COMPTE RENDU
 

1. INTRODUCTION
 

Dans son intervention liminaire, M. Jean-H. Guilmette fait 
 6tat des
 
documents pr~sent~s A la r~union (cf. annexe 1) et souligne que la raison
 
d'dtre du R~seau est de faciliter les d~cisions des responsables des agences

d'aide et d'amliorer la qualit6 des informations n~cessaires A ces
 
d~cisions. II se f~licite de la collaboration entre les Secrdtariats du CILSS
 
et du Club du Sahel : les responsabilit~s et les tAches sont efficacement
 
partag~es. L'ordre du jour est adopt6 tel qu'il figure en annexe 2.
 

2. SITUATION ALIMENTAIRE DANS LES PAYS DU CILSS
 

2.1 BILAN PREVISIONNEL DE LA CAMPAGNE AGRO-PASTORALE 1988/89
 

2.1.1 Presentation des faits
 

M. Ibrahima Demba Ba pr~sente le bilan pr~visionnel 6tabli par le
 
projet Diagnostic Permanent (1). Le rapport indique que la pluviom~trie et
 
l'hydrologie ont atteint, 
en 1988, des niveauy records sinon historiques
 
g~n~rant une production globale brute estim~e A 9 213 000 tonnes,

correspondant A une augmentation de 37.1 % par rapport 
 A la campagne
 
pr~c~dente.
 

La d~composition de cette production se pr~sente comme suit
 

MIL/SORGHO 7 719 000
 
MAIS 607 000
 
RIZ PADDY 802 000
 
FONIO ET AUTRES 85 000
 

TOTAL 9 213 000
 

II souligne cependant que le S~n~gal et le Cap Vert 'ont pas b~n~fici6
 
de ces conditions exceptionnelles et pr~sentent un bilan d~ficitaire comme la
 
Mauritanie qui demeure structurellement d~ficitaire malgr6 une nette
 
augmentation de sa production. Le danger acridien a constitu6 
une menace
 
permanente contenue au Nord mais encore pr~sente et 
 susceptible de se
 
d~velopper lors de la prochaine campagne.
 

Enfin, convient-il de garder A l'esprit que les cultures de d~crues
 
promettent d'6tre g~n~reuses (ces cultures n'4tant pas pour des raisons
 
6videntes prises en compte dans le bilan alimentaire privisionnel).
 

'-Situation alimentaire dans les pays du CILSS : analyse ex­
post du bilan c~r~alier 1987/88, campagne agricole 1988/89 et
 
bilan cr6alier pr~visionnel 1988/89. Document pr~sent6 A la
 
r~union des 29 et 30 novembre 1988.
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Ces rdsultats non officiels seront analysis par le Conseil
 
extraordinaire des Ministres du CILSS qui se tiendra A Niamey, les 7 et 8
 
d~cembre prochain.
 

PRODUCTION CEREALIERE COMPAREE DES PAYS DU CILSS
 
DE 1981/82 A 1988/89 EN MILLIERS DE TONNES
 

PAYS 199182 198283 1P83\84 1984%85 19851986 19"687 1987/88 %1987/89 1988,89 

BURKINA 
CAP-UERT 
GAMBIE 

1270 
3 

99 

1210 
4 

109 

1011 
3 

66 

1119 
3 

P-9 

1584 
2 

116 

1925 
12 

102 

1640 
20 
139 

85,19 
166,67 
136,27 

GUIHEE 126 132 132 165 108 200 242 121 
MALI 
MAURITANIE 

1107 
83 

984 
21 

880 
16 

760 
22 

1669 
6? 

1763 
146 

1482 
140 

84,06 
95,89 

NIGER 1688 1704 1747 1075 1834 1825 1448 79,34 
SENEGAL 923 766 517 706 1241 890 1004 112,81 
TCHAD 522 453 489 314 690 730 572 78,36 

TOTAL 5821 5383 4861 4253 7311 7593 6687 88,07 

2.1.2 Echanoes de vues et recommandations
 

La r~tinion note que le Sahel est confront6, comme en 1986, au difficile
 
probl~me des exc~dents (un million de tonnes) dans un march6 r~gional offrant
 
peu de perspectives d'exportation. Elle souligne qu'une politique agricole

saine doit 6tre A m6me de g~rer les exc~dents. C'est en effet la capacit6 de
 
tirer parti de ses surplus qui permet A un syst~me agricole de se
 
d~velopper, par l'investissement et les gains de productivit6 qui en
 
r~sultent.
 

Les possibilit~s d'utilisation des exc~dents qui s'offrent aux pays

sah~liens sont :
 

- une consommation accrue de c~r~ales par t~te, au moins dans les
 
r6gions exc6dentaires ;
 

- la reconstitution des stocks actuellement peu importants (voir
point 2.2) ; 

- le financement des achats locaux par les fonds de contrepartie de
 
l'aide alimentaire structurelle ;
 

- la mise en place de cr~dits au stockage priv6 (paysans, petits
 
commerqants, grossistes) sur ces mimes fonds de contrepartie. Les
 
donateurs du PRMC ont d'ores et d~j& d~cid6 de lib~rer 5 milliards de
 
FCFA A cet effet correspondant A un volume d'achat de 80 A
 
100 000 tonnes ;
 

- l'exportation en direction de la Mauritanie du Cap Vert et de la 
Gambie en d6pit des r~sultats mitig~s des experiences d'op~rations
triangulaires de ces derni~res ann~es ; 

- l'augmentation de la taxation des importations de riz et de b16 
accompagne d'op~rations de promotion de la consommation des c~r~ales 
locales en milieu urbain. Le Club a A ce sujet diffus6 aupr~s des 
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participants le compte rendu de la premiere r~union r~gionale du
 
Programme de promotion des c~r~ales locales du CILSS. II est en effet
 
inqui~tant de constater qu'au cours de la pr~sente campagne de
 
commercialisation, les Etats membres du CILSS devraient importer

commercialement 872 000 tonnes de c~r~ales, essentiellement du riz et
 
du b16.
 

La reunion note que le gouvernement malien, en accord avec les
 
donateurs du PRMC et la Banque Mondiale, a instaur6 une politique de
 
taxation variable des importations de riz afin de prot~ger la
 
production locale ;
 

- la restriction maximale des aides alimentaires aux pays
 
exc~dentaires. La r~union a regrett6 l'ampleur des aides alimentaires
 
programm~es et structurelles.
 

2.2 BILAN EX POST DE LA CAMPAGNE 1987/88
 

2.2.1 Presentation des faits
 

M. Oumar Coulibaly, dconomiste au projet Diagnostic Permanent, a expos6
 
les faits saillants suivants :
 

* une production 6 700 000 tonnes -13 % par rapport A 1986/87
 

.	 une consommation 7 000 000 tonnes -7% par rapport A 1986/87,

correspondant A une ration alimentaire moyenne de 174 kg de cirdales
 
par habitant pour une estimation initiale de 183 kg ;
 

* des aides alimentaires effectivement reques en baisse par rapport aux
 
pr~visions, 350 000 tonnes ;
 

.	 des stocks publics passes de 660 000 tonnes en d~but de campagne, A
 
390 000 tonnes en fin de campagne ;
 

.	 des march~s tendus avec des prix i la hausse de mai A aoit, A
 
l'exception du S~n~gal o le syst~me d'information sur les prix

organis6 par le CSA en direction des commerqants a semble-t-il permis

de r6guler correctement les prix.
 

2.2.2 Echanaes de vues et recommandations
 

Au cours de cette campagne, certains donateurs d'aide ont estim6 que

les d~ficits estim~s 6taient sur~valuds et ont ajust6 en consequence leurs
 
livraisons. Le CILSS pense que cette attitude a t4 pr~judiciable au Niger,
 
en particulier.
 

Les participants constatent que plusieurs organismes 6laborent des
 
bilans craliers, notamment le CILSS, la FAO et l'USAID. Ii apparait

comprehensible que certains donateurs jugent n~cessaires, pour des raisons
 
internes, de disposer de leur propre m~thode, mais la 
 r~union recommande
 
d'6tablir un contact permanent entre les diff~rentes 6quipes concern6es pour

rendre les m~thodes transparentes et les bilans comparables.
 

Le R6seau de prevention des crises alimentaires est le libn privil~gi6

de la stimulation de cette concertation (ces 6lments sont d~velopp~s au
 
point 2.4).
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2.3 BILAN DE L'AIDE ALIMENTAIRE 1987/88
 

2.3.1 Presentation des faits
 

M. St~phane Jost pr6sente la premiere partie du document "L'aide
 
alimentaire au Sahel, bilan 1987/88" (r6f. Sahel D(88)315).
 

Comme pour les pr~c~dentes reunions du R~seau de prevention des crises
 
alimentaires au Sahel, un bilan 1987/88 sur l'aide alimentaire est present6
 
aux participants. Pour mieux rapprocher les informations sur l'aide
 
alimentaire des autres parambtres des bilans c~r~aliers, il a 6t6 compl~t6
 
cette annie par un travail d'analyse de ces diff~rents paramtres, des 
sources d'information disponibles et des probl~mes mthodologiques 
rencontr~s. 

Quantativement, l'aide alimentaire atteint en 1987/8S des niveaux
 
comparables A ceux de 1986/87. En novembre, les engagements des donateurs
 
repr~sentent environ 500 000 tonnes d'aide alimentaire. Les principaux
 
b~n~ficiaires en sont la Mauritanie, le Niger, le S~n~gal et les principaux
 
donateurs : les Etats-Unis (37 %), la CEE (25 %) et le PAM (18.5 %). Les
 
dotations pour la Mauritanie et le S~n~gal ont exc~d6 de plus de 40 000
 
tonnes les besoins estims alors que l'6quilibre est A peu pros respect6 pour
 
les autres pays.
 

Les exc~dents c6r~aliers disponibles dans la r~gion ont 6td
 
relativement peu utilis~s dans le cadre de programmes d'aide alimentaire
 
puisque seulement 36 500 tonnes de c6r6ales ont fait l'objet d'achats locaux
 
et aucune operation triangulaire entre pays de la r~gion n'a 6t6 r~alisde.
 
Par comparaison avec les chiffres plus importants des ann~es ant~rieures, la
 
r~duction peut s'expliquer par une certaine d~saffection des bailleurs de
 
fonds parfois d6courag~s par les nombreuses difficult~s rencontrees pour la
 
mise en place de ces op~rations : probl~mes de transport et de communication
 
bien sir, mais aussi difficult~s des op~rateurs locaux pour respecter les
 
engagements (de prix, de qualit6, de d~lais) ou encore manque de cooperation
 
si ce n'est refus des gouvernements locaux pour mener ce type d'actions.
 

Il apparaitrait donc tr~s utile d'6valuer les 6checs et les succbs pour

mieux identifier les blocages et les moyens d'y rem~dier. Une telle 6tude
 
permettrait d'actualiser le travail d~jA men6 par le Club du Sahel, en 1985,
 
et compl~terait celles qu'ont r~alis6 sur leurs propres actions la CEE, les
 
USA et le PAM.
 

Les donateurs ont par ailleurs poursuivi l'exp~rimentation de nouvelles
 
initiatives pour mieux adapter leur aide A la situation des pays : actions de
 
substitution de la CEE (nouvelle ligne budg~taire pour l'appui au stockage et
 
aux syst~mes d'alerte pr~coce), 6changes intercoop6ratifs soutenus par la
 
France au Niger, operations d'appui au commerce priv6 appuy~s par le Canada
 
au Mali, etc. La proposition d'un code de bonne conduite de l'aide
 
alimentaire pr~sent~e dans le rapport de l'annde pr~c~dente fait l'objet d'un
 
point particulier de l'ordre du jour (cf. para. 5).
 

Les recommandations du Colloque de Mindelo se traduisent donc dans des
 
actions concretes mais celles-ci se heurtent aussi A des difficult~s
 
techniques ou politiques qu'il convient d'6valuer. Le travail d'analyse des
 
flux d'aide alimentaire et de leur utilisation sera d'ailleurs facilit6 A
 
l'avenir par la mise en place par le PAM, en 1988, d'un nouveau syst~me

informatis6 de suivi statistique des livraisons d'aide alimentaire.
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2.3.2 Echances de vues et recommandations
 

La r~union se f~licite de la qualit6 du travail fourni demandant
 
cependant que, dans le prochain rapport, les aides alimentaires soient
 
d6composdes par produit.
 

Il conviendra 6galement d'&tre plus precis et exigeant dans la
 
recherche de l'information en pr~cisant notamment aux donateurs les p~riodes

de r~f~rence souhait~es afin d'harmoniser la presentation des chiffres. Le
 
rapport doit 6galement sp~cifier les parts respectives de l'aide alimentaire
 
vendue et distribu6e gratuitement.
 

Concernant les operations triangulaires dont les r~sultats sont
 
mitig~es et qui sont de plus en plus rares, une analyse critique proposant

des simplifications de procedures est souhait~e.
 

D'une fagon plus g~n~rale, il serait utile de proc~der A une analyse

globale de l'aide alimentaire sur la base des 6valuations en cours.
 

2.4 ANALYSE DE L'EVALUATION DES BESOINS, PROBLEMES METHODOLOGIQUES ET
 

INSTITUTIONNELS
 

2.4.1 Probl4mes m6thodologigues, presentation des faits
 

M. Oumar Coulibaly pr6sente une analyse fine et critique des postes

constitutifs du bilan alimentaire. La r~union note la grande qualit6 de ce
 
travail dont il ressort notamment que :
 

- il n'est peut-6tre pas judicieux d'6valuer le poste pertes et
 
semences A partir de la production ; une approche A partir des
 
surfaces A emblaver serait sans doute plus r6aliste ;
 

- les stocks des aros commergants pourraient itre 6valu~s par le biais
 
des organisations professionnelles (type GIE) ;
 

- un test pour d~terminer une m~thodologie d'6valuation des stocks
 
paysans est en cours d'ex~cution au Burkina Faso avec 1'appui du
 
projet Diagnostic Permanent ;
 

- les importations officielles et illicites sont difficiles A 6valuer
 
(voir point 2.4.2) ;
 

- les chiffres de consommation per capita sont actuellement des donn~es

"politiques" sans base scientifique.
 

Ii conviendrait d'engager des 6tudes A ce sujet. Sans rejeter cette
 
hypoth~se, il pourrait 6tre judicieux d'6valuer la consommation A
 
partir des bilans ex post sur une longue p~riode
 

- les chiffres de population sont dans certains cas tr~s mal connus et
 
ne tiennent pas compte des migrations
 

- les stocks publics sont quelques fois incompatibles avec les 
capacit~s de stockage. 
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2.4.2 Problhmes institutionnels, pr~sentation des faits
 

M. Jean-Jacques Gabas pr~sente la deuxi~me partie du document (r6f.
 
Sahel D(88)315) ; la reunion approuve et encourage cette d~marche critique
 
utile pour la stimulation de la coordination entre les diff~rents systbmes
 
d'information.
 

La d~monstration s'articule en quatre points
 

Qui informe ?
 

Actuellement, huit sources d'information produisent des 6lments de
 
bilan alimentaire dans le Sahel, qu'il s'agisse d'institutions
 
internationales comme la FAO, I'USAID ou l'USDA, d'institution r~gionale
 
comme le CILSS (Diagnostic Permanent) ou de concertations locales comme les
 
missions FAO/PAM multidonateurs, les missions FAO/CILSS ou encore les
 
concertations Etats donateurs au S~n~gal et au Mali. Toutes ces 
sources
 
6laborent des bilans pr4visionnels (A l'exception de 'USDA) mais seuls le
 
Diagnostic Permanent et l'USDA congoivent des bilans d~finitifs.
 

Comparabilit6 des r~sultats
 

Il apparait que les chiffres sont le plus souvent impossibles A
 
comparer du fait que certains d'entre eux sont prdvisionnels, d'autres
 
provisoires, d'autre encore d~finitifs. D'autre part, les p~riodes de
 
r~f~rence ne sont pas n~cessairement les m~mes et les m~thodes de calcul et
 
d'investigation non communiqu~es, etc.
 

Degr6 d'incertitude des donn~es
 

En complement des probl~mes m~thodologiques expos~s par le CILSS (point

2.4.1), M. Gabas insiste sur le fait qu'en d~pit des pr6supposes, les
 
chiffres des importations officielles sont extr~mement difficiles A cerner.
 
Citant les travaux actuels de l'IRAM sur l'inventaire des importations*, il
 
d~montre que les chiffres provenant des impxYtateuvs, des exportateurs et des
 
pays r~cipiendaires sont le plus souvent contradictoires. Au S~n~gal, en
 
1986, les chiffres d'importation de riz varient de 80 A 380 tonnes selon les
 
sotrces.
 

Concernant les flux illicites, l'4tude INRA.UNB.IRAM, actuellement en
 
cours**, indique que des flux trbs importants traversent les fronti~res sans
 
bien entendu apparaitre sur les bilans alimentaires. Ainsi, les
 
r~exportations de riz de la Gambie vers le S~n~gal 6taient-elles estim6es en
 
1986/87 entre 50 et 80 000 tonnes. Ii est par ailleurs bien connu que depuis

de nombreuses ann~es, les boulangers de Bamako fabriquent le pain avec du b16
 
r~export6 illicitement par des commergants mauritaniens.
 

*.Inventaire des mesures de maitrise des 6changes ext~rieurs c~r~aliers des
 
pays d'Afrique de l'Ouest du Cameroun et du Tchad
 

** Echanges r~gionaux, commerce frontalier & s~curit6 alimentaire en Afrique 
de l'Ouest 
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Conclusion
 

Une s6rie de mesures est proposde, mesures bashes sur la concertation
 
et'la coordination des sources d'information ; il s'agit notament
 

"	de la poursuite et de l'extension de l'6tude IRAM sur les
 
importations cdrdalires en y intdgrant l'aide alimentaire et en
 
6tablissant la collaboration avec le CILSS
 

"	de ddvelopper les 6tudes sur le stockage paysan autour du travail du
 
projet Diagnostic Permanent
 

" d'utiliser les travaux du programme de promotion des cdrdales locales
 
(PROCELOS), en particulier les donn~es sur la consommation des
 
mnnages pour affiner les c,.somnations per capita ;
 

"	de travailler en 6troite collaboration wvec le CERPOD sur les
 
chiffres de population ;
 

. d'intensifier et de promouvoir un dialogue permanent entre les
 
membres du Rdseau sur l'ensemble de ces th~mes.
 

2.4.3 Echanges de vues et recommandations
 

La reunion encourage le projet Diagnostic Permanent A poursuivre et A
 
ddvelopper ses travaux d'analyse des postes du bilan alimentaire.
 

Elle souligne 6galement qu'il faut concevoir les bilans de mani6re A ce
 
qu'ils puissent rdpondre aux besoins de "clienteles" diffdrentes, cela
 
ndcessitant de s'interroger sur ce que les uns et les autres cherchent A
 
savoir.
 

Il est 6galement important de souligner que les bilans alimentaires ne
 
sont pas A eux seuls des instruments suffisants pour le pilotage des
 
politiques et que la mise en oeuvre de syst~mes permanents d'information sur
 
les marchds cdrdaliers, notamment sur l'6volution des prix, constitue un
 
6lment fondamental de gestion de politique et de rdgulation des marchds.
 

Les participants reprennent A leur compte la recommandation de
 
poursuivre et de ddvelopper les travaux entrepris par l'IRAM sur les
 
importations c~rdali~res, en y intdgrant l'aide alimentaire.
 

Enfin, il est souhaitable d'amnliorer les chaines de traitement
 
informatique de l'information au niveau national afin d'acc6ldrer la remontde
 
et le traitement des donndes.
 

La reunion constate que les probl~mes institutionnels sont au coeur du
 
ddbat tant mnthodologique que politique. Sans instauration d'un climat de
 
confiance et de collaboration entre les diff~rentes sources d'information, il
 
serait vain d'espdrer une fiabilisation des chiffres et un consensus sur ces
 
chiffres.
 

Les syst~mes d'information rdgionaux et internationaux n'ont de valeur
 
que s'ils s'appuient sur les structures nationales sahdliennes.
 

La reunion souligne 6galement qu'une dynamique de coop6ration n'est pas

exclusive du ddveloppement par les donateurs de syst~mes d'information qui

leur sont propres 6tant entendu que ces syst~mes ne peuvent se bitir sans la
 
collaboration des services nationaux.
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Les repr4sentants du projet Diagnostic Permanent de I'USAID (FEWS) et
 
de la FAO font 6tat de leur disponibilit6 A engager un dialogue de fonds sur
 
leurs methodologies d'6valuation des situations alimentaires.
 

Les participants soulignent que le R~seau a un r6le fondamental A jouer
 
dans cette dynamique.
 

Dans le mme esprit, il est imp~ratif que tous ceux qui travaille pour
 
ces syst~mes d'information valorisent les richesses de projets specialisds
 
pour am6liorer la qualit6 de certains chiffres, en particulier le CERPOD pour

la population et PROCELOS pour la consommation.
 

3. POINT D'INFORMATION SUR LA SECONDE PHASE DU PROJET DIAGNOSTIC PERMANENT ET
 

SUR LE PROGRAMME AGRHYMET
 

3.1 DIAGNOSTIC PERMANENT II
 

Au d~but des ann~es 80, l'id~e de constituer des stocks r~gionaux de
 
c4r~ales avait 64t rejet6e par la Communaut6 internationale. Le CILSS avanga

alors l'id6e que la gestion de l'information serait plus efficace pour 6viter
 
les crises alimentaires et amliorer les instruments 
 de politique. Ainsi
 
nait en 1984 le projet d'am4lioration des instruments de Diagnostic Permanent
 
pour la s~curit6 alimentaire r~gionale financ6 par la CCE. Le projet, dont la
 
philosophie de base est de d6velopper les 
 capacit6s nationales dans la
 
collaboration r~gionale, se d~veloppe parall~lement A un projet FAO/Italie de
 
mise en place d'une cellule r~gionale de s~curit6 alimentaire jusqu'en 1988,

date A laquelle la notion de R6seau Regional de s~curit6 alimentaire
 
(RERESAL) s'impose.
 

Le RERESAL est un cadre coherent d'information et d'appui aux Etats
 
membres du CILSS devant regrouper toutes les initiatives r6gionales

sah~liennes en matirre de s~curit6 alimentaire.
 

Diagnostic Permanent II est le premier projet op~rationnel du RERESAL
 
il devrait 6tre suivi par un projet d'appui aux organismes c~r~aliers
 
(PAROC), financ6 par la R.F.A. et par un projet d'appui aux 6changes

c~r~aliers financ6 par l'Italie qui, par ailleurs, collabore 
 d~j& au RERESAL
 
A travers des enqu&tes sur le comportement des op~rateurs, enquites pilot~es
 
par l'Assistance Technique Italienne au Secretariat Ex~cutif du CILSS.
 

Le projet Diagnostic Permanent II est financ6 A hauteur de 
 10 500 000
 
ECU par la CCE (7 705 000 ECU) et par l'Italie (2 795 000 ECU) pour une
 
p~riode de quatre ans, 1988-92. Son objectif est de rendre les services
 
nationaux et r~gionaux concernds aptes A fournir l'information n~cessaire. Il
 
apporte pour cela des appuis techniques et financiers aux services nationaux
 
et veille A la coordination r~gionale des m~thodes et des r~sultats. Il
 
s'appuie sur une 6quipe r~gionale bas~e A Ouagadougou, au Secretariat
 
Ex~cutif du CILSS et sur des animateurs d~centralisds dans les principales
 
capitales des pays membres du CILSS.
 

3.2 PROGRAMME AGHRYMET
 

Le centre Agrhymet se dote de moyens suppl~mentaires pour contribuer
 
plus efficacement A la surveillance des cultures. Il s'agit d'une cellule
 
d'6valuation hydrique des cultures op~rationnelles depuis la dernifre
 
campagne. Cette cellule permet de fournir des informations d~cadaires sur :
 



13
 

- les indices de satisfaction des besoins en eau,
 
- les stocks d'eau disponibles,
 
- les perspectives de la d~cade suivante.
 

Sur la base de ces informations, des 6valuations de campagne ont 6td
 
r~alis~es fin aoft et fin septembre, se mat~rialisant par des cartes
 
r~gionales des rendements pr~visionnels des mils et sorghos. Ii est prdvu

d'organiser, en janvier 1989, une r~union avec les composantes nationales du
 
Programme Agrhynet afin d'6valuer l'ensemble du syst~me.
 

Par ailleurs, les acquis du projet de surveillance des ressources
 
naturelles renouvelables, en mati~re de stratification agro-6cologique, vont
 
permettre A court terme de mieux distribuer dans l'espace les observatoires
 
et ainsi d'augmenter la fiabilit6 des extrapolations.
 

3.3 ECHANGES DE VUES ET RECOMMANDATIONS
 

La r~union saisit l'occasion de ces presentations pour affirmer que les
 
pluviom~tries relativement satisfaisantes qui se sont succ~ddes depuis cinq
 
ans, ne doivent pas affecter les efforts en mati~re de syst~mes d'alerte
 
pr~coce.
 

4. LA TELEDETECTION DANS LE SAHEL
 

4.1 PRESENTATION DU RAPPORT ETABLI A L'INITIATIVE DU CLUB DU SAHEL
 

Roger Pons a d'abord pr~sent6 le rapport qu'il a fait durant le premier

semestre sur "la t6l~d~tection satellitaire et le Sahel". On rappellera que

cette initiative avait 6t6 propos~e lors de la pr~c~dente r~union du R~seau
 
de novembre 1987. La TDT est en effet une technologie jeune, ignor4e par

beaucoup, du moins dans ses caract~ristiques tr~s particuli~res, ses
 
possibilit~s mais aussi ses limites et ses contraintes. Controvers~e, sinon
 
souvent contest~e, cette activit6 en pleine 6volution donne lieu A de
 
nombreux projets et experimentations sans compter des premieres applications

op~rationnelles, depuis peu de temps, pour la plupart.
 

Les termes de r~f~rence fix~s pour ce rapport pr~voyaient d'une part,

un inventaire des projets de recherches et experimentations en cours, ainsi
 
que des activit~s devenues op~rationnelles ; d'autre part, l'6valuation des
 
produits que la TDT peut apporter aux pays du CILSS dans le cadre des
 
missions de celui-ci : suivi de la campagne agricole, des piturages, et plus

g~n~ralement de tout ce qui concourt A l'alerte pr~coce et A la s6curit6
 
alimentaire (d~sertification, hydrologie, criquets, etc.).
 

Avant d'aborder l'inventaire des operations et recherches d~ploy~es en
 
TDT par les grands acteurs : Etats-Unis, Europe, FAO, PNUD, CILSS (programme

Agrhymet, essentiellement), ainsi que le CRTO et le S~n~gal, puis de porter
 
une appr~ciation sur la valeur des produits et techniques satellitaires pour

les pays sah~liens, Roger Fons a estim6 n~cessaire, dans la premi~re partie

de son rapport, d'exposer les caractiristiques de la TDT. Cette 6vocation
 
"p~dagogique" est apparue indispensable 
 pour permettre aux non-sp~cialistes
 
d'en juger.
 

De l'examen que constitue cette 6tude, il ressort plusieurs idles
 
maitresses
 

- Ii est trop t6t pour juger la rentabilit6 de la TDT au Sahel ; des
 
projetsimportants sont possibles, d'ici la fin du si~cle.
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- A l'image de l'6volution constat~e avec l'informatique depuis une 
quarantaine d'ann~es, on peut pr~voir, non seulement des performances
 
accrues en TDT, mais aussi sa miniaturisation, la diminution du coot
 
des 6quipements et leur vulgarisation. D~j& l'av~nement de p6les

r~gionaux en Afrique orientale et australe, A l'iritation de celui
 
d'Agrhymet, traduit cette tendance d~centralisatrice A la diff~rence
 
de l'apprcche centralisatrice que pratiquent les Etats-Unis (projet

FEWS) et la FAO (programme ARTEMIS), pour des motivations qui leur
 
sont propres, il est vrai.
 

- La contribution et l'utilit6 des produits d'origine satellitaire vont 
dans un ordre d~croissant depuis la climatologie -en particulier la
 
pluviomtric,, domaine oi la TDT est indispensable- au suivi des
 
cultures et des pr~visions de rendement encore incertaines, et
 
surtout, les pr~visions de r~coltes pour lesquelles la mesure des
 
surfacis cultiv~es et la discrimination des cultures buttent sur des
 
diffiult6s majeures, techniques ou 6conomiques.
 

- Les retomb~es de la TDT b~n~ficieront surtout aux syst~mes nationaux 
et regional d'alerte pr~coce, aux responsables de l'agriculture et Oe 
l'6levage, et, dans une mesure moindre, aux services des statistiquea 
agricoles.
 

Afin d'6viter les travaux et les 6quipemenets inutilement concurrents
 
que l'inventaire a r~v~l~s, en particulier entre les nombreux projets de
 
recherche, Roger Pons propose des mesures pratiques rusceptibles d'engendrer
 
un minimum de coordination :
 

- rencontre entre les repr~sentants des projets '4e echerches et
 
exp~rimentations ;
 

- creation, dans le cadre du CILSS, d'un organe de coordination des
 
operations courartes de TDT.
 

4.2 DISCUSSION. ECHANGES DE VUES
 

Le Directeur du Centre r~gional d'Agrhymet expose la situation du
 
Centre de Niamey et relate l'installation, depuis la fin aofit 1988, de la
 
station de r~ception AVHRR-NOAA.
 

Le Directeur du Club du Sahel fait pr6ciser la distinction entre
 
chercheurs ot op~rationnels en matibre de TDT. Entre ces daux cat~gories, la
 
limite n'est pas aisle & tracer, tant les techniques en cause sont 6volutives
 
et les activit~s "courantes" tr~s r~centes.
 

Comme la plupart des intervenants, le repr~sentant du Minist~re
 
frangais de la Coop~ration estime que le rapport pr~sent6 est p~dagogique et
 
exhaustif, et qu'il va permettre A tous ceux qui s'int~ressent au Sahel de
 
mieux connaitre la TDT. Regrettant que celle-ci soit non seulement m~connue,
 
mais pis encore, contest~e, il sugg6re'qu'une 6tude soit entreprise pour
 
tenter d'6tablir une certaine balance, ou au moins des ordres 
de grandeur,
 
entre ce que coite la TDT et la valeur des services qu'elle rend d6j&. Il
 
d6plore que le programme ARTEMIS de la FAO constitue, pour les pays du Sahel,
 
un doublon de ce que va r~aliser Agrhymet, notamment avec la station AVHRR-

NOAA, laquelle donnera plus rapidement de meilleurs produits aux pays du
 
CILSS. Le repr~sentant de la FAO r~plique que pour le moment, on ne saurait
 
parler de doublon A ce propos, car seul le programme ARTEMIS er. vraiment
 
oprationnel ; le moment venu, il sera temps d'aviser la FAO, 6tant bien
 
d~cid~e A coop6rer avec Agrhymet. Par ailleurs, il estime que le vrai
 
probl4me pour l'utilisation de la TDT est celui du coft-efficacit6 et qu'il
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ne faut pas omettre les charges r~currentes susceptibles de peser
 
ult~rieurement sur les Etats africains.
 

La d6l~gu6 de la R.F.A. annonce que l'Institut de g6ologie allemand va
 
lancer un 
nouveau projet d'une valeur de 7 millions Deutsche Marks en faveur
 
du CRTO (Ouagadougou), projet qui vise des actions de formation, lachat
 
d'6quipements et des operations pilotes en 
 Sierra Leone, au Cameroun et au
 
Niger. Pour la repr~sentante de l'USAID, le rapport pr~sent6 a 6t6 appr6ci6 ;

elle soutient les propositions tendant A mieux coordonner les projets afin
 
d'6viter les doubles emplois. Enfin, 
 elle fournit des pr~cisions sur les
 
divers op~rations envisag~es ou soutenus par les Etats-Unis en mati~re de
 
TDT. M. Bailhache estime que l'on devrait surtout examiner, plus encore que

l'int~rt des produits en eux-m~mes, la fagon dont ils sont ou non r~ellement
 
exploit~s au niveau des utilisateurs potentiels sah4liens, sur le terrain
 
mame.
 

M. Ba, du Secr4tariat Ex~cutif du CILSS, consid~re que le Sahel est le
 
terrain d'exp~rimentation d'une technologie qui se cherche : la TDT. Une
 
rdunion g6n~rale serait bien utile pour discipliner et coordonner ses
 
multiples acteurs. La TDT apparait souvent 6trange aux Sah~liens ; il faut la
 
d~mystifier. De toute 
 fagon, elle ne sera jama:Ls qu'un compl~ment des
 
m~thodes terrestres et la reunion envisag~e A Niamey devra comprendre aussi
 
des repr~sentants des utilisateurs sah~liens.
 

4.3 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

Dans le but d'dviter les pertes r~sultant des doubles emplois et pour
 
que les sp~cialistes de la TDT aient bien en permanence A l'esprit le souci
 
de la finalit6 de leurs recherches ou de leurs activit~s op~rationnelles, il
 
est recommand6 de retenir la suggestion faite dans le rapport introductif :
 

Une r~union de chercheurs et d'op~rateurs de t~l~d~tection au b6n~fice
 
du Sahel serait utile afin de coordonner tous le3 efforts, car la TDT cofte 
cher (15 millions $ par an, soit l'6quivalent du programme Agrhymet). Cette 
rencontre pourrait 6tre organis~e au CRA Agrhymet de Niamey, dans le courant 
de 1989, A l'initiative du Club du Sahel et du Secr~tariat Ex~cutif du CILSS 
avec la participation des repr6sentants des utilisateurs sah41iens 
 de TDT.
 
L'opportunit6 et les termes de r6f~rence de l'6tude des cofts, sugg~r~e lors
 
de la discussion, pourraient 6tre examin~s lors de cette reunion.
 

5. CODE INTERNATIONAL DE BONNE 
CONDUITE CONCERNANT L'AIDE ALIMENTAIRE AU
 
SAHEL
 

Lors de la r~union du R~seau, en novembre 1987, les participants avaient
 
demand6 de concevoir un projet de code de bonne conduite de l'aide
 
alimentaire visant A 6viter certaines incoh~rences constat~es par le pass6

dans l'6valuation, la programmation, la livraison et l'utilisation des aides.
 
La Cooperation frangaise s'6tait propos~e pour r6diger un premier projet.
 

5.1 PRESENTATION DU PROJET REDIGE PAR LA COOPERATION FRANCAISE
 

Le code de bonne conduite est indissociable de la notion d'assurance
 
alimentaire dont l'id~e est de garantie pays sah~liens le bon
aux 

fonctionnement des quatre lignes de defense que sont le stockage paysan, le
 
stockage national priv6 et public, les 6changes r~gionaux et les importations
 
y compris les aides alimentaires. Dans le cadre de ce syst6me, l'aide
 
alimentaire n'est plus consid~r6 que comme un ultime recours mais 
un recours
 
fiable.
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Les principes du code reposent notamment sur
 

- lr6valuation fiable et concert~e des besoins 

- la r~partition des aides par pays et par donateur ; 

- la gestion r~gionale concert~e de l'aide 

- le suivi concert6 de l'acheminement et de la 12 ;:aison 

- l'utilisation des ONG dans la distribution des aides et leur 
integration A la gestion des fonds de contrepartie ; 

- le d~veloppement des actions de substitution dans les programmes 
pluri-annuels afin d'6viter la concurrence aide-production en cas de 
bonne r~colte 

- la co-gestion des fonds de contrepartie 

- l'int~gration de 1'aide dans les politiques de d6veloppement. 

5.2 ECHANGES DE VUES ET RECOMMANDATIONS
 

- Les donateurs presents s'interrogent sur la formalisation juridique d'un
 
tel code et sur ses m~canismes de mise en application r~glementaire. Sur
 
ce point, il est soulign6 qu'il ne s'agit que d'un code moral dont on
 
pourrait par ailleurs modifier l'appellation afin d'6carter toute
 
ambiguit6.
 

- Pourquoi limiter le coee A une seule r~gion ? Les donateurs soulignent

qu'il leur serait difficile d'adopter des modes de gestion de l'aide,
 
diff~rents selon les r~gions. A ce sujet, il apparait clairement que le
 
Sahel est une r~gion qui ne reprsente pas un enjeu 6conomique important
 
pour les grandes puissances et qu°A cet 6gard, une dynamique de
 
concertation pour le d~veloppement y est plus envisageable que dans
 
d'autres r~gions.
 

- Le recours A une approche r~gionale ne signifie en aucun cas la
 
constitutio) de stocks r~gionaux mais une gestion globale des volumes
 
d'aide. Le niveau national doit, au contraire, 6tre mis en avant, en
 
particulier A travers la g~n~ralisatien de la concertation et de la co­
gestion des fonds de contrepartie.
 

A l'exception de ces trois points qui m~ritent d'6tre revus, les
 
participants souscrivent A l'essentiel des principes 6nonc~s dans le projet
 
de code.
 

La r~union recommande que le projet soit revu et present6 A la
 
prochaine rencontre de Tucson et qu'une fois obtenu un consensus de principe
 
par la Communaut6 internationale, la proposition soit port~e au niveau de-

Etats membres du CILSS qu'il est imp~ratif d'int~grer A la r6flexion.
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,REUNION*DU RESEAU POUR LA PREVENTION DES
 
CRISES ALIMENTAIRES AU SAHEL
 

quose tiendra A Paris, A I'OCDE, les 29-30 novembre 1988 

LISTE DES DOCUMENTS
 

- Projet d'ordre du jour 

La T616d~tection satellitaire et le Sahel
 
(Roger Pons)
 

- L'aide alimentaire au Sahel - Bilan 1987/88
 
(St~phane Jost/J.J. Gabas)
 

Code de bonne conduite de l1'aide alimentaire
 
(Minist~re franqais de la Cooperation)
 

- Bilan d'Activit~s du Projet Diagnostic Permanent I
 
ler octobre 1984-31 janvier 1988
 

, 	 Am~lioration des instruments de Diagnostic Permanent pour'la
 
s6curit6 alimentaire ou Diagnostic Permanent II
 

- Compte rendu sur le rapport-de-la Th1d6tection au Sahel
 

(Centre Agrhymet)
 

Diagnostic hydri'que des cultures Campagne agricole 1988
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ORDRE DU JOUR DE LA REUNION DU RESEAU POUR
 

LA PREVENTION DES CRISES ALIMENTAIRES DANS LE SAHEL
 

(29 et 30 novembre 1988)
 

1. Introduction et'adoption de l'ordre du jour
 

2. .a situation alimentaire dans les pays membres du CILSS
 

Presentation des rapports introductifs
 

a) bilan c6r~alier pr6visionnel 1988/89,
 
b) analyse ex-post des bilans cdr~aliers 1987/88,
 
c) bilan des aides alimentaires 1987/88, analyse de
 

l'valuation des besoins
 

Echange de vues sur la situation alimentaire pr6sente
 
et sur les m~thodes d'dvaluation des bilans
 

3. Point d'information sur la seconde phase du projet "Diagnostic
 
Permanent" et sur les progr~s accomplis par Agrhymet dans le
 
suivi de campagne
 

4. La t~ld~tection dans.le Sahel
 

. Pr6sentation du rapport-introductif
 
* Echange de vues
 

5. Code de bonne conduite des aides alimentaires dans le Sahel
 

. Presentation de la proposition franCaise
 

. Echange de vues
 

6. Points divers.
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